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RÉSUMÉ
Les parents de jeunes enfants qui ont un emploi sont appelés à gérer un éventail de responsabilités liées aux
soins quotidiens. Celles-ci peuvent être prévisibles, comme le fait d’aller reconduire ou chercher les enfants
à l’école ou au service de garde, ou imprévisibles, comme les soins à donner à un enfant malade ou la gestion
de perturbations liées à la garde des enfants. Les politiques soins/travail, notamment les modalités de travail
flexibles, les congés pour obligations familiales et les congés de maladie, jouent un rôle fondamental en
permettant aux parents et autres personnes aidantes de répondre à de multiples besoins. Cet exposé de
politique propose une analyse des réglementations en vigueur relatives aux principaux droits en matière
d’emploi, en ce qui a trait aux responsabilités quotidiennes des personnes aidantes, en vertu du Code
canadien du travail et des normes d’emploi provinciales et territoriales. Il se base également sur les données 
de l’Enquête canadienne sur l’apprentissage et la garde des jeunes enfants de 2023, afin d’examiner dans
quelle mesure les parents ont accès à des dispositions favorables à leur rôle de soins.

L’analyse montre que l’accès à des congés et à des modalités de travail flexibles est limité, inégal et
inéquitable. Afin de permettre aux parents au Canada de concilier efficacement emploi et responsabilités 
de soins, il est essentiel d’assurer un accès plus complet et équitable à de telles formules.

• Bien qu’elles ne représentent que 6 % à 7 % de la
population active, seules les personnes en emploi
dans le secteur privé sous réglementation fédérale
disposent du droit légal d’accéder à des modalités
de travail flexible.

• Si le gouvernement fédéral ainsi que l’ensemble 
des gouvernements provinciaux (et non ceux des
territoires) accordent des congés pour obligations
familiales, ceux-ci ne sont généralement pas payés 
et sont souvent de courte durée. De nombreuses
familles se butent ainsi à des pressions finan-
cières importantes lorsque les besoins en 
soins augmentent.

• Le Canada ne dispose d’aucun programme national
de congés de maladie payés pour les maladies de

courte durée. Seules cinq provinces offrent des
congés payés, et certains critères d’admissibilité 
en limitent l’accès. 

• Dans la pratique, l’accès à des horaires de travail
flexibles, au télétravail et à des congés officiels
demeure limité et inégal. Les ménages les plus
désavantagés sont ceux à faibles revenus, à faible
niveau d’instruction ainsi que ceux comptant des
personnes ayant récemment immigré au pays.

• L’approche actuelle est fragmentée et ne soutient
pas adéquatement les parents qui occupent un
emploi. Il est impératif d’adopter un modèle plus
inclusif afin d’assurer une couverture étendue et 
un accès équitable à des politiques soins/travail
pour l’ensemble des familles au Canada.

Manlin Cai, Donna Lero et Sylvia Fuller

Cet exposé de politique procure un aperçu des politiques et des mesures de soutien au Canada
permettant aux familles de concilier leurs obligations de soins et leurs responsabilités professionnelles.
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Au-delà du congé parental : gérer les défis
quotidiens liés aux responsabilités de soins

Les politiques soins/travail sont essentielles pour aider les
parents à concilier leurs responsabilités professionnelles et
de soins. Les congés de maternité et les congés parentaux
payés – offerts par le programme fédéral d’assurance-
emploi (AE) dans la majeure partie du Canada et par 
le Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) au
Québec – apportent un soutien essentiel aux parents qui
doivent s’absenter de leur travail pendant une période
prolongée afin de s’occuper d’un nouveau-né ou d’un
enfant récemment adopté1. Lorsqu’un enfant est grave-
ment malade ou blessé, le programme de l’AE prévoit
également un congé payé. Toutefois, peu de politiques ont
été mises en place pour répondre aux exigences quotidien-
nes en matière de soins ou aux situations imprévues qui
peuvent entrer en conflit avec les responsabilités profes-
sionnelles, comme la gestion des allers-retours quotidiens
à l’école ou la prise en charge d’un enfant malade.

Quelles sont les politiques susceptibles d’aider les parents
en emploi à gérer de telles responsabilités quotidiennes et
autres obligations imprévisibles en matière de soins? Une
flexibilité des horaires ou du lieu de travail permet souvent
aux parents de veiller aux besoins de leurs enfants sans
devoir s’absenter de leur travail. L’accès à un congé pour
obligations familiales ou à un congé de maladie qui peut
être utilisé pour s’occuper d’un enfant est également
crucial pour les parents qui sont appelés à s’absenter du
travail pendant une partie de la journée, voire quelques
jours, en raison d’imprévus.

La législation encadre ces modalités en garantissant des
droits fondamentaux aux travailleuses et travailleurs qui 
y sont admissibles. L’accès effectif à de telles mesures
dépend toutefois de plusieurs autres facteurs importants,
comme les conventions collectives, les politiques
organisationnelles ainsi que l’attitude et les actions des
gestionnaires et des collègues. Nous analysons dans un
premier temps les dispositions actuelles du Code canadien
du travail et de la législation provinciale et territoriale
quant aux normes d’emploi susceptibles d’aider les parents
à gérer les soins quotidiens. Bien que nous mettions ici
l’accent sur les parents en emploi, ces outils s’appliquent

également à toute autre personne ayant des respon-
sabilités de soins2. En complément à notre revue des
politiques, nous proposons quelques aperçus des données
de l’Enquête canadienne sur l’apprentissage et la garde des
jeunes enfants (ECAGJE) de 2023. L’enquête fournit un
portrait des enfants de 5 ans ou moins vivant au sein des
10 provinces canadiennes. Notre analyse est axée sur les
enfants dont les parents occupent un emploi et fait une
distinction entre les familles à double revenu et les familles
monoparentales. Ces aperçus illustrent dans quelle mesure
les parents ayant des charges de soins particulièrement
élevées ont réellement accès à de telles modalités.

Modalités de travail flexible

Depuis la pandémie de COVID-19

Les modalités de travail flexibles s’avèrent cruciales pour
la gestion des besoins quotidiens de la famille en matière
de soins. Ils permettent aux travailleuses et travailleurs 
de modifier leur horaire ou leur lieu de travail sans avoir
recours à des congés formels. Cette approche permet non
seulement de réduire les interruptions de travail liées à
des exigences prévisibles ou imprévisibles en matière de
soins, mais aussi de préserver le droit de prendre congé
dans les cas où la flexibilité ne suffit pas à elle seule.
Depuis le début de la pandémie de COVID-19, les
formules de travail flexibles, comme le télétravail et les
modèles hybrides, ont suscité de nombreuses discussions
dans les sphères sociale, scientifique et publique, mettant
en relief leur rôle dans la redéfinition des pratiques en
matière de soins non rémunérés et la gestion de situations
imprévues et prolongées3, 4. Or, suivant l’évolution de la
pandémie au cours des cinq dernières années, l’accès 
aux formules de travail flexibles a diminué. Selon les 
plus récentes données de Statistique Canada, seules 
3 personnes en emploi sur 10 (30,3 %) en avril 2022 ont
rapporté pouvoir choisir les heures de début et de fin de
leurs journées de travail5. La proportion d’employé·es
travaillant exclusivement à domicile a diminué, passant 
de 24,3 % en janvier 2022 à 12,6 % en novembre 2023.
Les parents d’enfants de moins de 6 ans sont, par ailleurs,
plus susceptibles que les personnes sans enfants de
travailler exclusivement à domicile ou de bénéficier 
d’un arrangement hybride (30,1 % contre 23,5 %)6. 
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Le droit d’accès

De manière générale, le droit des employé·es d’accéder 
à des modalités de travail flexibles demeure limité au
Canada. Seuls les travailleurs et travailleuses du secteur
privé sous réglementation fédérale bénéficient du droit légal
d’accéder officiellement à des modalités de travail flexible
pour ce qui est des heures, des horaires et du lieu 
de travaila, 7.

Les industries du secteur privé sous réglementation
fédérale emploient environ 6 % de la main-d’œuvre
canadienne, notamment les personnes travaillant pour des
sociétés d’État fédérales et dans divers secteurs, tels que les
transports, le domaine bancaire et les télécommunications8.

Au terme de six mois d’emploi continu auprès du même
employeur, ces personnes peuvent soumettre une demande
écrite en vue de bénéficier de modalités de travail flexibles.
Les employeurs doivent y répondre dans les 30 jours et
justifier tout refus en invoquant des raisons, comme des
coûts déraisonnables ou des répercussions négatives sur 
la performance au travail. Il est important de noter que les
employé·es demeurent protégés contre toute forme de
représailles liées à de telles demandes.

Le tableau 1 donne un aperçu comparatif des conditions
régissant le droit d’accéder à des modalités de travail
flexible au Canada et dans plusieurs autres pays où ce 
droit est plus solidement établi. 
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a Le droit d’accéder à des modalités de travail flexible ne s’étend pas au secteur public sous réglementation fédérale, où le Code canadien du travail ne régit que la sécurité au travail 
et les pénalités financières, sans couvrir les modalités de travail, comme les horaires, les salaires, les vacances et les congés. Voir https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/l-2/.

Tableau 1. Droit légal d’accéder à des modalités de travail flexible dans certains pays 

Admissibilité Modalités couvertes Réponse de 
l’employeur

Année
d’entrée en

vigueur

Canada 11

Employé·es du secteur privé
sous réglementation fédérale
au terme de 6 mois d’emploi
continu

Heures de travail, 
horaires et lieu de travail

Dans un délai de 
30 jours 2019

Royaume-Uni 12

Employé·es ayant des enfants
de moins de 6 ans ou des
enfants en situation de
handicap de moins de 18 ans

Heures de travail, 
horaires et lieu de travail

Rencontre dans les 
28 jours (excepté si 
la demande initiale 
est acceptée);
réponse dans les 
14 jours suivant la
rencontre

2003

Élargie aux personnes qui
prennent soin d’adultes 2007

Élargie à l’ensemble des
employé·es au terme de 
26 semaines d’emploi continu

Dans un délai de 
3 mois 2014

L’ensemble des employé·es,
quelle que soit la durée de
l’emploi

Dans un délai de 
2 mois 2024

Nouvelle-
Zélande 13, 14

Employé·es ayant des respon-
sabilités de soins au terme de
6 mois d’emploi continu Heures de travail, 

horaires et lieu de travail

Dans un délai de 
3 mois 2008

L’ensemble des employé·es,
quelle que soit la durée de
l’emploi

Dans un délai de 
1 mois 2015
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Admissibilité Modalités couvertes Réponse de 
l’employeur

Année
d’entrée en

vigueur

Australie15

Employé·es au terme de 
12 semaines d’emploi continu;
ou employées enceintes,
parents d’enfants d’âge
préscolaire, personnes
aidantes, en situation de
handicap, âgées de 55 ans et
plus, ou venant en aide à un
membre du ménage soumis·e 
à de la violence conjugale ou y
étant elles-mêmes soumises

Heures de travail, 
type d’organisation 
(p. ex. horaires, partage
d’emploi) et lieu 
de travail

Dans un délai de 
21 jours 2010

Pays-Bas16

Employé·es au terme de 
26 semaines d’emploi continu
(organismes de 10 employé·es
et plus); employé·es ayant des
enfants de moins de 8 ans

Heures de travail, 
horaires et lieu de travail

Un mois avant la
date prévue pour
l’ajustement

2016

Alors que de nombreux pays exigent une certaine durée
d’emploi continu avant de pouvoir bénéficier de telles
modalités, en 2024, le Royaume-Uni et la Nouvelle-
Zélande ont étendu ce droit à l’ensemble des employé·es
dès leur embauche. Contrairement au Canada, où ce droit
est limité aux travailleuses et travailleurs des industries du
secteur privé sous réglementation fédérale, les autres pays
offrent généralement ce droit à l’ensemble des employé·es,
quel que soit leur secteur d’activité. Dans certains cas, des
dispositions sont expressément conçues pour répondre
aux besoins des personnes proches aidantes.

Pourtant, même dans les pays où les droits sont plus
étendus, un fossé subsiste entre les intentions derrière 
les politiques et leur mise en œuvre. Les employé·es
ignorent souvent les démarches à entreprendre et 
peinent à remplir les conditions requises pour présenter
une demande conforme. De plus, le bon déroulement 
et l’issue de ces demandes sont souvent tributaires de
l’engagement personnel des gestionnaires9, 10. En somme,
si ce droit permet de répondre à des besoins courants 
ou prévisibles, il s’avère moins adapté aux imprévus
fréquents avec lesquels les parents doivent composer, 
en raison des délais de traitement qu’il implique.

Accès à des modalités de travail flexible

Dans la fonction publique fédérale, bien qu’il ne bénéficie
pas d’un droit formel à des modalités de travail flexibles,
l’ensemble du personnel a la possibilité de travailler à
domicile (c.-à-d. de faire du télétravail). Le champ
d’application du télétravail s’avère toutefois de plus en
plus restreint. Un modèle de travail hybride a été instauré
au printemps 2023, offrant aux fonctionnaires fédéraux 
la possibilité de télétravailler deux à trois jours par
semaine17. Or, dès septembre 2024, le Conseil du Trésor 
a révisé ce modèle afin d’imposer une présence minimale
de trois jours par semaine sur le lieu de travail pour les
fonctionnaires de l’administration publique centrale, et 
de quatre jours pour le personnel cadre18.

Dans plusieurs provinces et territoires, des employeurs
des secteurs public et privé offrent une certaine
flexibilité au travail comme mesure discrétionnaire
fondée sur leurs politiques internes et non comme une
obligation légale. Par exemple, les fonctionnaires de la
Colombie-Britannique19, de Terre-Neuve-et-Labrador20

et du Manitoba21 peuvent s’entendre avec leur gestion-
naire sur des modalités de travail flexible, comme des
horaires adaptés, le recours au télétravail ou des 
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semaines de travail comprimées. Si ces mesures peuvent
être reconnues comme valables en théorie, elles néces-
sitent généralement l’approbation du ministère et de la 
ou du gestionnaire. Les décisions peuvent aussi varier 
en fonction de la nature du travail et des rapports
hiérarchiques. Une telle approche, bien qu’adaptée 
aux besoins personnels, peut par ailleurs être perçue
comme injuste et créer des tensions entre collègues. 

De plus, conformément aux codes des droits de la personne
provinciaux, territoriaux et fédéral, les employeurs ont
l’obligation d’accommoder leur personnel afin d’éviter
toute discrimination fondée sur la situation familiale. 
Dans certains cas, l’accès à des modalités de travail
flexible peut être revendiqué en tant qu’aménagement
nécessaire. Toutefois, l’application et l’interprétation de
cette obligation varient d’une province et d’un territoire 
à l’autre, et les employé·es dont la demande d’accom-
modement est refusée doivent s’engager dans un long
processus de contestation pour obtenir gain de cause22, 23.

En dépit des options présentées ci-dessus, comme l’illustre
l’aperçu de l’ECAGJE, la disponibilité globale et l’accès
effectif à des modalités de travail flexibles demeurent
limités. Chez la plupart des jeunes enfants, aucun parent
n’a accès à des horaires flexibles ou n’a la possibilité de
travailler à domicile afin de faciliter leur gestion des soins
prévisibles et imprévisibles. L’absence de flexibilité dans 
les horaires de travail peut présenter des défis importants,
en particulier pour les parents défavorisés sur le plan
socioéconomique. Cela peut générer un stress considé-
rable ainsi qu’une perte de revenus.

Congé pour obligations familiales

Compte tenu de la disponibilité limitée des modalités de
travail flexibles, dans quelle mesure les parents en emploi
arrivent-ils à s’acquitter de leurs obligations courantes ou
imprévues? Lorsque les parents doivent s’absenter du
travail pour répondre à une urgence, l’accès à des congés
formels peut s’avérer fort précieux. En vertu du Code
canadien du travail et des lois provinciales et territoriales
sur les normes d’emploi, les travailleuses et travailleurs du

secteur privé sous réglementation fédérale et de
l’ensemble des provinces (à l’exception des territoires)
ont droit à un congé pour obligations familiales. Bien que
la structure et la durée de ce congé varient selon le champ
de compétence, il leur permet généralement de prendre
quelques jours de congé par année pour s’occuper d’un
enfant souffrant ou d’un membre de la famille malade, 
ou pour s’acquitter d’autres responsabilités familiales qui
les empêchent temporairement de travailler.
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APERÇU DES DONNÉES DE L’ECAGJE* : ACCÈS
À DES HORAIRES ET À DES LIEUX DE TRAVAIL
FLEXIBLES 

• Parmi les enfants de moins de 6 ans vivant au
sein de familles biparentales à double revenu :

– 57 % n’ont aucun parent bénéficiant d’horaires
de travail flexibles, 22 % ont un parent qui en
bénéficie et 21 % en ont deux;

– 55 % n’ont aucun parent ayant l’option de
travailler à domicile, 24 % ont un parent
bénéficiant de cette option, et le reste des
enfants comptent deux parents ayant la
possibilité de travailler à domicile. 

• Concernant les enfants de moins de 6 ans vivant
avec un parent seul en emploi :

– dans près des deux tiers (65 %) des cas, le
parent n’a pas accès à un horaire flexible; 

– dans près des trois quarts des cas (76 %), 
le parent n’a pas la possibilité de travailler 
à domicile.  

• L’accès au télétravail est plus fréquent lorsque les
deux parents ont un diplôme universitaire (40 %)
et que le revenu du ménage est supérieur à 
150 000 $ (36 %). Lorsque le parent seul n’a 
pas de formation universitaire et gagne moins 
de 60 000 $, l’accès à de telles modalités est
fortement limité (19 % et 16 %, respectivement).

* Enquête canadienne sur l’apprentissage et la garde des
jeunes enfants (2023)
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La figure 1 montre que le gouvernement fédéral et cinq
provinces (Alb., Sask., Man., N.-É. et T.-N.-L.) intègrent
les congés pour obligations familiales dans les congés
personnels ou congés de maladie prévus dans leurs
normes d’emploi, alors que les cinq autres provinces
(C.-B., Ont., Qc, N.-B., Î.-P.-É.) prévoient des dispositions
distinctes. Le congé pour obligations familiales est
généralement non rémunéré, à l’exception des trois
premiers jours sous l’administration fédérale et des

deux premiers jours au Québec. La durée totale du
congé pour obligations familiales, qu’il soit rémunéré
ou non, diffère également selon les provinces et oscille
entre 3 à 12 jours. Les lois sur les normes du travail
dans les territoires (T.N.-O., Nt, Yn) ne contiennent
quant à elles aucune disposition explicite concernant
les congés de courte durée pour s’acquitter des
obligations familiales.
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Figure 1. Durée totale du congé pour obligations familiales selon les compétences fédérale et provinciales/
territoriales au Canada

Congé pour obligations 
familiales (jours/année)

0 12

Yukon
S. O. Territoires du 

Nord-Ouest 
S. O.

Nunavut
S. O.

Québec
10*

Colombie-
Britannique 

5 Alberta
5

Saskatchewan
12

Manitoba
3

Ontario
3

Terre-Neuve-
et-Labrador 

7

Nouveau-Brunswick 
3

Nouvelle-Écosse 
3

Île-du-Prince-Édouard 
3

Secteur privé sous 
réglementation fédérale 

5*

fait partie des congés de maladie

* y compris les congés payés

Sources : Code canadien du travail, L.R.C. (1985), ch. L-2. (2024)11. Employment Standards Act, RSBC 1996, ch. 113. (2025)24. Code des
normes d’emploi, ch. E110 de la C.P.L.M. (2024)25. Employment Standards Act, SNu 2003, ch. 13. (2014)26. Labour Standards Act, SNL 1990,
ch. L-2. (2024)27. Loi de 2000 sur les normes d’emploi, L.O. 2000, ch. 41. (2024)28. Employment Standards Act, RSPEI 1988, ch. E-6.2.
(2024)29. Loi sur les normes du travail, R.L.R.Q., ch. N-1.1. (2025)30. Saskatchewan Employment Act, S.S. 2013, ch. S-15.1. (2024)31. Loi sur
les normes d’emploi, LTNO 2007, ch. 13. (2024)32. Loi sur les normes d’emploi, LRY 2002, ch. 72. (2023)33. Loi sur les normes d’emploi,
SNB 1982, ch. E-7.2. (2024)34. Labour Standards Code, RSNS 1989, ch. 246. (2024)35. Employment Standards Code, RSA 2000, ch. E-9.
(2024)36. Gouvernement du Yukon. (28 avril 2025). Remboursement des congés de maladie payés à l’intention des employeurs et des
travailleurs autonomes43.
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Le congé pour obligations familiales offre un certain
soutien aux travailleuses et travailleurs qui doivent
prodiguer des soins prévisibles et imprévisibles. Or, 
sa portée limitée et son caractère généralement non
rémunéré privent de nombreuses familles d’un soutien
financier et pratique adéquat. Les disparités législatives
soulignent également la nécessité de mettre en place
des politiques mieux adaptées à la gestion des
responsabilités en matière de soins et de travail.

Congé de maladie

L’accès à un congé pour obligations familiales reflète en
partie l’évolution des dispositions relatives aux congés
de maladie, que certaines lois ont redéfinies afin de tenir
compte à la fois de la situation personnelle et familiale.
Le congé de maladie s’est donc imposé comme un 
outil central permettant aux parents de répondre à des
besoins en soins prévisibles ou imprévisibles. Toutefois,
les congés de maladie ne peuvent pas toujours être
utilisés officiellement à ces fins. Dans la pratique, de
nombreuses personnes y ont discrètement recours 
pour gérer des responsabilités de soins en l’absence
d’autres solutions37, 38. Or, cette pratique informelle n’est
généralement pas suffisante : les dispositions actuelles
sur les congés de maladie sont souvent trop restreintes
pour soutenir adéquatement les responsabilités de soins

au quotidien, même lorsqu’il s’agit simplement de rester
au chevet d’un enfant enrhumé. Si l’AE prévoit des
congés prolongés pour maladie grave (chez l’employé·e
ou un membre de sa famille)b, 39, les dispositions relatives
aux congés de courte durée pour traiter des maladies plus
courantes varient d’un champ de compétence à l’autre et
sont souvent limitées.

Si l’ensemble des provinces et des territoires au Canada,
à l’exception du Nunavut, prévoient des congés de maladie
non payés, il n’existe aucun programme national de
congés de maladie payés au pays pour les maladies de
courte durée40. Le Canada est l’un des trois seuls pays
parmi les 57 à revenu élevé à ne pas avoir instauré de
politique nationale de congés de maladie payés pour
l’ensemble des travailleuses et travailleurs41.

La pandémie de COVID-19 a démontré l’importance du
congé de maladie payé, tant comme mesure de santé
publique que comme protection financière pour les
travailleuses et travailleurs. Or, cette disposition
demeure peu étendue. Depuis décembre 2022, le
gouvernement fédéral a instauré un congé de maladie
payé de 10 jours pour l’ensemble des employé·es du
secteur privé sous réglementation fédérale42. Comme
l’illustre la figure 2, seuls 3 provinces et 1 territoire
offrent un congé de maladie payé, allant de 1 à 10 jours 
par année.

b Le régime d’assurance-emploi offre des prestations aux personnes aidantes admissibles qui prennent soin d’enfants ou d’adultes gravement malades, ou qui prodiguent des soins
de compassion.
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Figure 2. Congé de maladie payé au Canada selon les compétences fédérale et provinciales/territoriales

Congé de maladie payé
0 jour/année

Yukon
40 heures/année

Colombie-
Britannique

5 jours/année

Secteur privé sous 
réglementation fédérale

10 jours/année

Québec
2 jours/année

Île-du-
Prince-Édouard

1 à 3 jours/année

Sources : Code canadien du travail, L.R.C. (1985), ch. L-2. (2024)11. Employment Standards Act, RSBC 1996, ch. 113. (2025)24. Code des
normes d’emploi, ch. E110 de la C.P.L.M. (2024)25. Employment Standards Act, SNu 2003, ch. 13. (2014)26. Labour Standards Act, SNL 1990,
ch. L-2. (2024)27. Loi de 2000 sur les normes d’emploi, L.O. 2000, ch. 41. (2024)28. Employment Standards Act, RSPEI 1988, ch. E-6.2.
(2024)29. Loi sur les normes du travail, R.L.R.Q., ch. N-1.1. (2025)30. Saskatchewan Employment Act, S.S. 2013, ch. S-15.1. (2024)31. Loi sur
les normes d’emploi, LTNO 2007, ch. 13. (2024)32. Loi sur les normes d’emploi, LRY 2002, ch. 72. (2023)33. Loi sur les normes d’emploi, 
SNB 1982, ch. E-7.2. (2024)34. Labour Standards Code, RSNS 1989, ch. 246. (2024)35. Employment Standards Code, RSA 2000, ch. E-9.
(2024)36. Gouvernement du Yukon. (28 avril 2025). Remboursement des congés de maladie payés à l’intention des employeurs et des
travailleurs autonomes43.

Le tableau 2 présente les détails relatifs aux congés de
maladie payés. Certains critères d’admissibilité en limitent
l’accès. Par exemple, les travailleuses et travailleurs doivent
satisfaire à des exigences d’emploi continu allant de 

30 jours à 12 mois. Au Yukon, le remboursement 
des congés de maladie payés prévoit des critères
d’admissibilité supplémentaires en fonction de la 
nature du travail et de la fourchette salariale.
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Durée
(par année) Admissibilité  Payeur Dates de mise 

en application

Secteur privé sous
réglementation
fédérale 11

10 jours 30 jours d’emploi continu Employeur 1er décembre 2022

Colombie-
Britannique24 5 jours 90 jours d’emploi continu Employeur 1er janvier 2022

Québec30 2 jours 3 mois d’emploi continu Employeur 1er janvier 2019

Île-du-Prince-
Édouard29 1 à 3 jours

1 jour pour 12 mois d’emploi continu, 
2 jours pour 24 mois, 3 jours pour 
36 mois

Employeur 1er octobre 2024

Yukon43 40 heures

Employé·es et travailleur·euses
autonomes comptant 90 jours
d’emploi continu, gagnant 
33,94 $/heure ou moins, qui ne 
sont pas rémunérés à la commission 
et qui ne perçoivent aucun salaire
pendant leur congé de maladie pour
d’autres raisons

Le gouvernement
du Yukon 

Du 1er avril 2023 au
31 mars 2026

Tableau 2. Règles régissant les congés de maladie payés selon les compétences fédérale et provinciales/
territoriales au Canada

La figure 3 présente le nombre total de congés de
maladie offerts pour des situations courantes (c.-à-d. non
critiques), notamment les jours payés et non payés, dans
chacun des champs de compétence. La durée des congés
est habituellement de quelques jours, mais elle peut aller
au-delà de 26 semaines pour les travailleuses et travail-
leurs du Québec et du secteur privé sous réglementation
fédérale. Pour plusieurs travailleuses et travailleurs, les
congés de maladie ne sauraient suffire à couvrir plus
d’une absence pour cause de maladie, ou même un seul
épisode de COVID-19 ou de grippe chez eux ou chez
leurs enfants. Même les personnes qui bénéficient de

congés de maladie payés sont souvent confrontées 
à des choix difficiles : travailler alors qu’elles sont
malades – ce qui risque de propager la maladie tout en
compromettant leur productivité – ou se priver d’un
revenu essentiel, un dilemme accentué par la flambée 
des prix du logement, de la nourriture et d’autres biens 
de première nécessité44. Un sondage pancanadien mené
en 2021 a révélé qu’avant la pandémie, 51 % des
personnes en emploi travaillaient même lorsqu’elles
étaient malades, et que 43 % le faisaient en raison du
manque de congés de maladie payés auxquels elles
avaient accès44.
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Figure 3. Total des congés de maladie, payés et non payés, selon les compétences fédérale et provinciales/
territoriales au Canada 

Nombre total de congés 
de maladie (jours/année)

0 12

Yukon
13,7* Territoires du 

Nord-Ouest 
5

Nunavut
0

Québec
26 semaines*

Colombie-
Britannique

8* Alberta
5

Saskatchewan
12

Manitoba
3

Ontario
3

Terre-Neuve-
et-Labrador 

7

Nouveau-Brunswick 
5

Nouvelle-Écosse 
8

Île-du-Prince-Édouard
3 à 6*

Secteur privé sous 
réglementation fédérale

27 semaines*

* y compris les jours de maladie payés

Sources : Code canadien du travail, L.R.C. (1985), ch. L-2. (2024)11. Employment Standards Act, RSBC 1996, ch. 113. (2025)24. Code des
normes d’emploi, ch. E110 de la C.P.L.M. (2024)25. Employment Standards Act, SNu 2003, ch. 13. (2014)26. Labour Standards Act, SNL 1990,
ch. L-2. (2024)27. Loi de 2000 sur les normes d’emploi, L.O. 2000, ch. 41. (2024)28. Employment Standards Act, RSPEI 1988, ch. E-6.2.
(2024)29. Loi sur les normes du travail, R.L.R.Q., ch. N-1.1. (2025)30. Saskatchewan Employment Act, S.S. 2013, ch. S-15.1. (2024)31. Loi sur
les normes d’emploi, LTNO 2007, ch. 13. (2024)32. Loi sur les normes d’emploi, LRY 2002, ch. 72. (2023)33. Loi sur les normes d’emploi,
SNB 1982, ch. E-7.2. (2024)34. Labour Standards Code, RSNS 1989, ch. 246. (2024)35. Employment Standards Code, RSA 2000, ch. E-9.
(2024)36. Gouvernement du Yukon. (28 avril 2025). Remboursement des congés de maladie payés à l’intention des employeurs et des
travailleurs autonomes43.

En plus des dispositions législatives, les conventions
collectives et les politiques organisationnelles prévoient
parfois des congés de maladie payés supplémentaires. 
Il en résulte une mosaïque de droits qui varient selon la
région, l’affiliation syndicale, les conventions collectives
et les pratiques organisationnelles. Alors que seuls 56 %

des travailleurs et travailleuses au Canada disaient avoir
accès à des congés de maladie payés en 1995, cette
proportion atteignait 64 % en 202 240, soit une modeste
augmentation au fil du temps. L’accès à de telles dispo-
sitions demeure toutefois fragmenté et s’avère bien
souvent insuffisant.
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APERÇU DES DONNÉES DE L’ECAGJE* : 
ACCÈS À DES CONGÉS DE MALADIE PAYÉS

• Parmi les enfants de moins de 6 ans vivant au
sein de familles biparentales à double revenu :

– 22 % n’ont aucun parent bénéficiant de congés
de maladie payés, 23 % ont un parent y ayant
accès et plus de la moitié comptent deux
parents qui en bénéficient.   

• Concernant les enfants de moins de 6 ans vivant
avec un parent seul en emploi :

– dans 47 % des cas, le parent n’a pas accès à
des congés de maladie payés.  

• L’accès augmente généralement avec le niveau
d’instruction des parents et le revenu du ménage,
et est moins répandu dans les familles comptant
des membres ayant récemment immigré au pays. 

* Enquête canadienne sur l’apprentissage et la garde des
jeunes enfants (2023)

RECOMMANDATIONS
• Élargir le droit d’accéder à des modalités de travail

flexible. 
Le droit d’accéder à des modalités de travail flexible
devrait être étendu à l’ensemble des travailleuses et
travailleurs partout au pays. Une telle mesure permet-
trait d’inverser la dynamique actuelle en faisant de la
flexibilité la norme plutôt que l’exception. 

• Instaurer un droit national à 10 jours de congés de
maladie payés. Les 10 jours de congés de maladie 
payés offerts dans le secteur privé sous réglementation
fédérale pourraient être élargis à l’ensemble des
provinces et territoires.

• Reconnaître les besoins liés aux soins familiaux. Les
dispositions en matière de congé de maladie devraient
tenir compte à la fois des besoins personnels en santé et
des responsabilités de soins envers des proches. Pour ce
faire, il conviendrait d’étendre les droits existants aux
soins familiaux ou de créer un congé familial distinct et
adéquat. De telles mesures contribueraient à limiter la
transmission des virus tout en réduisant les perturbations
de l’activité professionnelle.

• Élargir l’accès aux politiques soins/travail. Les politiques
offrant de la flexibilité et des options en matière de 
congés devraient être accessibles à toutes et à tous, sans
qu’aucun critère d’admissibilité contraignant (p. ex. durée
minimale d’emploi continu) n’y fasse obstacle. Éliminer 
de telles barrières permettra à un plus grand nombre de
travailleuses et travailleurs, notamment à celles et ceux
qui ont un emploi précaire, d’en bénéficier.
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